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	  NOTE DE L'EDITEUR



	   

	  

        B. Groelhuysen préparait depuis longtemps la suite de son ouvrage sur les Origines de l'esprit bourgeois en France, dont seul le tome l a paru

         (L'Eglise et la Bourgeoisie, 1927). Après la mort de B. Groethuysen, Alix Guillain a déchiffré ce qu'il avait déjà rédigé sur la Révolution française. C'est le livre que nous publions ici.


       


      

        Il est composé : 1° d'un long fragment sur Montesquieu, dont il manque, dans la dactylographie, la première page, et qui est inachevée ;


       


      2° d'un essai, qui paraît à peu près achevé, sur la philosophie de la Révolution française, qui constitue la deuxième partie et la plus importante du présent volume.
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	CHAPITRE PREMIER





       


      « (Ce qui fait que de certains esprits fins ne sont pas géomètres, c'est qu'ils ne peuvent du tout se tourner vers les principes de géométrie ; mais ce qui fait que des géomètres ne sont pas fins, c'est qu'ils ne voient pas ce qui est devant eux, et qu'étant accoutumés aux principes nets et grossiers de géométrie, et à ne raisonner qu'après avoir bien vu et manié leurs principes, ils se perdent dans les choses de finesse, où les principes ne se laissent pas ainsi manier. On les voit à peine, on les sent plutôt qu'on ne les voit ; on a des peines infinies à les faire sentir à ceux qui ne les sentent pas d'eux-mêmes : ce sont choses tellement délicates et si nombreuses, qu'il faut un sens bien délicat et bien net pour les sentir, et juger droit et juste selon ce sentiment, sans pouvoir le plus souvent les démontrer par ordre comme en géométrie, parce qu'on n'en possède pas ainsi les principes, et que ce serait une chose infinie de l'entreprendre. Il faut tout d'un coup voir la chose d'un seul regard, et non pas par progrès de raisonnement, au moins jusqu'à un certain degré. » (Pascal, Pensées. Section I.)


      Quelque aiguisé que puisse être l'esprit de finesse, il a donc, lui aussi, ses limites. Il ne possède pas les principes qui lui permettraient de démontrer par ordre, comme en géométrie, les choses de finesse, trop délicates et trop nombreuses pour qu'il n'en échappe au regard toujours borné de l'homme. Telle est la variété et la mobilité des choses qu'elles ne peuvent que paraître absurdes à l'esprit humain. « Vérité en deçà des Pyrénées, dit Pascal, erreur au delà. » « Plaisante justice qu'une rivière borne », qui a ses époques, qui n'est qu'une mode. « Comme la mode fait l'agrément, ainsi fait-elle la justice » (Pensées. Section V), écrit-il. La nature humaine est perpétuellement en mouvement, l'homme se fuit constamment. Il n'a pas le courage de s'arrêter et de faire face à sa misère.


      L'absurdité de la vie, le côté irrationnel du monde humain est une des idées maîtresses de la fin du XVIIe siècle. Elle atteint son point culminant chez Bayle. Bayle pose nettement le problème du monde moral. De son point de vue rationnel, la solution ne peut être que négative. Le monde n'est qu'un chaos. La raison, chez Bayle, se dresse contre la raison. Pour que l'homme apprenne à se mépriser, il accumule devant lui toutes les erreurs qui obscurcissent l'entendement humain. Bien présomptueux serait celui qui croirait pouvoir comprendre l'ordre du monde. Il fait penser à un homme qui, n'ayant entendu que deux ou trois mots d'une pièce de théâtre, se croirait autorisé à en parler. « Je ne blâmerai pas Socrate, dit Bayle, d'avoir souhaité une explication de l'univers... Mais cette science n'est pas faite pour le genre humain » (BAYLE, Dict., Article Anaxagoras. Note R). « Les philosophes, dit-il encore, ne sont guère plus en état de juger de la machine du monde que ce paysan de juger d'une grosse horloge. Ils n'en connaissent qu'une petite portion, ils ignorent le plan de l'ouvrier, ses vues, ses fins... la relation réciproque de toutes ses pièces... la sagesse de l'ouvrier est infinie. L'ouvrage est donc tel qu'il doit être. Le détail nous passe : ceux qui veulent y entrer ne se sauvent pas toujours du ridicule. » (BAYLE, Ib., Note 9.) Plus on étudie les philosophes et plus la confusion augmente. Ce ne sont qu'hypothèses qui se contredisent. « La philosophie nous fournit cent exemples de propositions contradictoires, qui ont chacune des preuves également spécieuses, de sorte que les esprit difficiles n'y sauraient choisir le meilleur du moins bon. » (BAYLE, Œuvres diverses, t. II, p. 547.) « Les lumières philosophiques ne peuvent conduire l'homme qu'à lui faire enfin avouer qu'il sait seulement qu'il ne sait rien ; que c'est là le nec plus ultra de la philosophie. » (BAYLE, Dictionnaire, Art. Bunel. Note E.) De sorte que « le meilleur usage que l'on puisse faire des études de la philosophie est de connaître qu'elle est une voie d'égarement ». (76.)


      Quant à l'homme lui-même, quel chaos : son âme et son corps, sa raison et ses sens, son âme sensitive et son âme raisonnable ne cessent de se livrer bataille. Il n'y a pas d'être plus difficile à comprendre pour la raison que cet être raisonnable dont les opinions et les actions sont constamment en contradiction. « L'homme, écrit Bayle, est le morceau le plus difficile à digérer qui se présente à tous les systèmes. » (BAYLE, Œuvres diverses. T. III, p. 343.) Il règne chez lui une « disproportion énorme entre ce » qu'il « croit » et ce qu'il « fait ». (Pensées diverses sur la Comète, 1912. Ed. Prat. T. II, p. 110.) Il ne règle pas sa vie sur ses opinions. En lui « les choses les plus opposées, la lumière et les ténèbres ne se quittent point... elles s'entresuivent... elles se talonnent : moins on sait, plus croit-on savoir, plus on sait, plus sent-on son ignorance, plus s'expose-t-on à s'écarter du droit chemin. Peut-on être le sujet ou le théâtre d'un conflit plus capricieux ? ... » Et si l'on situe l'homme parmi ses semblables, on ne voit que peuples qui se combattent, voisins qui se querellent, qu'une mêlée générale. « Notez, ajoute Bayle, que je n'ai considéré le chaos de l'homme que selon la guerre intestine que chacun sent en soi-même. Si j'avais considéré les discordes qui régnent de peuple à peuple, et même de voisin à voisin, avec toutes les hypocrisies, et les fraudes, et les violences, etc., qui s'y mêlent, j'aurais eu un champ bien vaste et bien fertile en confirmations de ce que j'avais à prouver. » (Dictionnaire historique et critique, Art. : Ovide, Note G.) La raison est impuissante devant ce spectacle. Elle ne peut que montrer ses limites à l'esprit humain et lui enjoindre de déposer les armes. « Notre raison n'est propre qu'à brouiller tout, et qu'à faire douter de tout ; elle n'a pas plus tôt bâti un ouvrage qu'elle nous montre les moyens de le ruiner. C'est une véritable Pénélope, qui pendant la nuit défait la toile qu'elle a faite le jour » (Id., Art Bunel. Note E).


      Ainsi le XVIIe siècle, qui avait commencé par la conscience d'une force rationnelle illimitée, finit par entrevoir un vaste domaine, le monde vraiment humain, qui semble échapper pour toujours à l'accès de la raison. L'interprétation rationnelle dont s'enorgueillissait le XVIIe siècle semble finir là où commencent les variations de l'histoire humaine. « Ayant reconnu, en voyageant, dit Descartes, que tous ceux qui ont des sentiments fort contraires aux nôtres ne sont pas pour cela barbares ni sauvages, mais que plusieurs usent autant et plus que nous de raison, et ayant considéré combien un même homme avec son même esprit, étant nourri dès son enfance entre des Français ou des Allemands, devient différent de ce qu'il serait s'il avait toujours vécu entre des Chinois ou des Cannibales ; et comment, jusqu'aux modes de nos habits, la même chose qui nous a plu il y a dix ans, et qui nous plaira peut-être encore avant dix ans, nous semble maintenant extravagante et ridicule ; en sorte que c'est bien plus la coutume ou l'exemple qui nous persuadent qu'aucune connaissance certaine..., je ne pouvais choisir personne dont les opinions me semblassent devoir être préférées à celles des autres. » (Descartes, Discours de la Méthode. IIe partie, Ed. de la Pléiade, p. 101 et suiv.)


      La raison avait fait entrevoir à l'homme la structure de l'univers, mais quand il contemplait cette succession d'événements qui avait déterminé le sort de l'humanité, quand, questionnant l'univers, il se demandait quel était le rôle qu'il y jouait, il ne savait quoi répondre. L'univers du moyen âge avait été un monde où tout se rattachait aux destinées de l'humanité, un monde qui ne devait son existence qu'aux desseins que Dieu avait formés en créant l'homme. Le nouvel univers se crée et se meut d'après ses propres lois. Sa structure concevable à l'esprit qui calcule et mesure n'est plus en rapport avec le sort de l'humanité.


      Voilà donc l'homme en quelque sorte un étranger dans cet univers que la raison lui a fait construire ; il croit comprendre l'univers, mais lui-même, il ne se comprend pas. Il ne sait comment se situer dans un monde où rien n'est en rapport avec ses aspirations humaines. Aussi lorsque, libéré de toute autorité et se fiant à sa raison, il aura refait le système de l'univers, le souci de sa vie intérieure le ramènera vers des traditions religieuses. « Je ne sais qui m'a mis au monde, ni ce que c'est que... moi-même », fait dire Pascal à un ennemi de la religion. « Je suis dans une ignorance terrible de toutes choses ; je ne sais ce que c'est que mon corps, que mes sens, que mon âme et cette partie même de moi qui pense ce que je dis, qui fait réflexion sur tout et sur elle-même, et ne se connaît non plus que le reste. Je vois ces effroyables espaces de l'univers qui m'enferment, et je me trouve attaché à un coin de cette vaste étendue, sans que je sache pourquoi je suis plutôt placé en ce lieu qu'en un autre, ni pourquoi ce peu de temps qui m'est donné à vivre m'est assigné à ce point plutôt qu'à un autre de toute l'éternité qui m'a précédé et de toute celle qui me suit. Je ne vois que des infinités de toutes parts, qui m'enferment comme un atome et comme une ombre qui ne dure qu'un instant sans retour. Tout ce que je connais est que je dois bientôt mourir, mais ce que j'ignore le plus est cette mort même que je ne saurais éviter. Comme je ne sais d'où je viens, aussi je ne sais où je vais... Voilà mon état plein de faiblesse et d'incertitude. Et de tout cela je conclus que je dois... passer tous les jours de ma vie sans songer à chercher ce qui doit m'arriver... je veux... me laisser mollement conduire à la mort, dans l'incertitude de l'éternité de ma condition future. » Et Pascal ajoute : « En vérité il est glorieux à la religion d'avoir pour ennemis des hommes si déraisonnables-Rien n'est si important à l'homme que son état, rien ne lui est si redoutable que l'éternité ; et ainsi qu'il se trouve des hommes indifférents à la perte de leur être et au péril d'une éternité de misères ; cela n'est point naturel. » (Pascal, Pensées. Section III.)


      Quand l'homme contemplait la nature, il semblait s'être détaché de toute tradition religieuse ; à présent qu'il fait un retour sur lui-même, qu'il cherche à pénétrer le cours des choses humaines, il ne sait plus quoi opposer à l'ascendant de la religion. Aussi Bossuet pouvait-il tenter de reconquérir à la pensée religieuse le vaste domaine de l'histoire humaine. Certes, il ne pouvait plus être question de rétablir simplement l'ancien idéal d'interpénétration des valeurs terrestres et des idées transcendantes. L'émancipation des différentes manifestations de l'esprit humain était allée trop loin pour que l'on pût espérer de l'assujettir aux vérités chrétiennes. La vie était devenue trop puissante, trop consciente, l'homme avait appris à agir sans demander conseil à l'Eglise. Le siècle de Louis XIV exaltait le pouvoir de l'homme, il admirait les héros, il aimait la gloire, il vénérait la puissance, il recherchait en tout la beauté et la grandeur. Il était vain de vouloir le contrarier. L'Eglise catholique se trouvait devant la tâche difficile de s'assurer une situation dans laquelle elle puisse dominer la grandeur de l'effort humain, sans la nier. Elle devait reconquérir à la puissance de la vie religieuse le domaine de la vie actuelle, tout en s'efforçant de concilier les traditions chrétiennes avec les valeurs nouvelles. Pour garder sa dignité et son indépendance morale, il lui fallait trouver des accents qui dépassent toute vie humaine, elle devait démontrer que, quelle que soit la grandeur des héros, quelle que soit la puissance des empires, il y avait quelque chose de plus grand et de plus sublime : l'abnégation du chrétien qui sait voir l'éternité. Aussi pour pouvoir dominer les puissances humaines, tout en les reconnaissant, allait-elle démontrer que celles-ci, en poursuivant leurs objets particuliers, loin de pouvoir détruire l'Eglise, la servaient sans le savoir.


      Le plus sage des hommes « découvre dans le genre humain une extrême confusion, dit Bossuet. Il voit dans le reste du monde un ordre qui le ravit ». (BOSSUET, Sermon sur la Providence.) Mais cette contradiction n'est qu'apparente. Ce que nous nommons hasard ou fortune n'est qu'un nom dont nous couvrons notre ignorance. « C'est faute d'entendre le tout, que nous trouvons du hasard ou de l'irrégularité dans les rencontres particulières. » (BOSSUET, Discours sur F Histoire Universelle. IIIe partie, chap. VIII.) Pour comprendre le tout, il faut remonter à ce « conseil éternel qui renferme toutes les causes et tous les effets dans un même ordre ». (Ibid.) « Car ce même Dieu qui a fait l'enchaînement de l'univers, et qui, tout-puissant lui-même, a voulu, pour établir l'ordre, que les parties d'un si grand tout dépendissent les unes des autres ; ce même Dieu a voulu aussi que le cours des choses humaines eût sa suite et ses proportions. » (Id., IIIe partie, chap. II.)


      Il fallait donc faire voir dans les différentes époques de l'histoire humaine la main de Dieu ; il fallait que les grands faits de l'histoire se pliassent à une interprétation universelle et théologique. Pour l'histoire de l'antiquité, le plan était tracé, les empires se succédaient les uns aux autres, et, dans ce rythme toujours uniforme de leur puissance et de leur abaissement, dans ce fracas effroyable de la chute des empires apparaissait la vanité des grandeurs humaines, la toute-puissance de Dieu.


      Mais en était-il ainsi des événements de l'histoire modeme ? Se pliaient-ils également au rythme de la grande épopée divine et humaine ? Ce n'était plus le temps des grands empires qui résumaient en eux l'histoire du monde. Rien dans cette époque qui pût présenter les caractères gigantesques d'une lutte et d'une réconciliation entre deux puissances qui se disputaient le monde. Il manque à l'histoire moderne l'unité des motifs. Elle n'a rien de l'ordre classique d'une grande tragédie. Trop de personnages, trop d'intérêts particuliers, trop de rivalités. Dans ce conflit d'intérêts opposés, comment deviner la main de Dieu ? Les différents Etats dont était composée l'Europe moderne se coordonnaient, vivaient chacun leur propre vie et, se contrebalançant, recherchaient une stabilité relative. Un esprit plus modéré avait remplacé l'élan à la fois sublime et tragique vers une domination universelle. Le grand rythme universel se perdait dans les intrigues et les tentatives prudentes d'un réalisme politique. Les variations politiques auxquelles on assistait ne faisaient guère entrevoir l'unité d'un principe dirigeant, et il était plus difficile que jamais de rattacher le cours des choses humaines aux conseils immuables d'une divinité.


      Les temps modernes semblaient donc, de par les événements mêmes, échapper à une synthèse historique conçue selon les anciennes traditions religieuses. Mais cette même synthèse allait se heurter à d'autres difficultés encore. Une histoire construite dans les cadres de la doctrine chrétienne devait nécessairement exclure des valeurs qui étaient devenues parties intégrantes de la vision de l'homme moderne. L'image que le chrétien se faisait du monde historique avait des limites bien marquées. Jérusalem et Rome formaient les centres de ce monde ; en s'éloignant de ces deux centres de l'univers, le chrétien ne rencontrait plus que des peuples qui vivaient en dehors des grands courants de l'histoire. Or, voici que l'horizon s'ouvre. Les peuples de l'Asie, de l'Afrique, de l'Amérique réclament une place dans l'histoire de l'humanité. Mais comment rattacher ce qu'on apprenait des traditions et des mœurs de cette nouvelle humanité aux faits saillants de l'histoire universelle chrétienne ? Comment établir des rapports entre leurs intérêts vitaux et le développement de l'Eglise catholique ? Reléguer ces peuples à l'arrière-plan, les bannir du domaine de l'histoire proprement dite, ne pouvait être pour l'homme moderne qu'une solution précaire. Si jusqu'ici les peuples païens avaient vécu en marge de l'histoire, maintenant que l'historien apprenait à mieux les connaître, chacun de ces peuples se révélait à lui avec son histoire et ses traditions. Ne considérer leur destinée que du point de vue chrétien eût été leur faire violence.


      Ainsi pour l'homme moderne, l'humanité était en quelque sorte décentralisée ; il ne lui était plus possible de ranger l'ensemble des affaires humaines sous un point de vue unique, de faire dépendre les destinées de l'homme d'un « conseil éternel » qui les aurait toutes enchaînées dans un ordre universel. Les contours de l'ancien univers étaient devenus incertains ; il ne restait plus que la vision d'un vaste plan sans unité apparente et sans limite bien marquée sur lequel se joue la vie infiniment variée des différents peuples. Cette vie toujours changeante ne peut être envisagée qu'en elle-même et ne saurait être enfermée dans les cadres étroits d'une conception théologique.


      Mais ce ne fut pas seulement la complexité des connaissances nouvelles qui mina l'ancien édifice de l'histoire chrétienne. Des faits anciens, envisagés d'un point de vue nouveau, contribuèrent pour leur part à rompre les cadres de la synthèse théologique. Ce fut avant tout la conception nouvelle de l'histoire romaine qui en fut un élément dissolvant. Pour le chrétien, le peuple romain avait eu la grande mission de préparer par ses conquêtes la domination universelle de l'Eglise. C'était là le point de vue sous lequel le chrétien devait envisager les grands faits de l'histoire romaine. Mais ce point de vue ne put se maintenir dès que l'historien, remontant aux sources de l'histoire antique, s'imprégna de l'esprit des anciens Romains. On se rendit compte que pour comprendre le développement historique des Romains, il n'était nullement besoin de remonter aux fins de l'Eglise catholique, et que ce qui avait réglé les destinées du peuple romain était son propre esprit et non des causes étrangères. Ainsi il se forma, en dehors de l'épopée universelle et chrétienne dans laquelle les personnages et les événements ne figuraient qu'en tant qu'ils avaient contribué à l'avènement et au développement de l'Eglise catholique, une autre épopée : l'histoire romaine, les personnages qui y figuraient étaient des héros et non des saints. Les hauts faits qu'on y relatait avaient leur beauté, indépendamment des vues du chrétien. Le peuple romain, pour apparaître dans toute sa grandeur, n'avait pas besoin de se prévaloir d'une mission qui le dépassait.


      

        

        Ainsi de vastes données de l'histoire humaine se dérobaient à la synthèse chrétienne. L'Eglise catholique, dans sa tentative de vouloir expliquer tout ce qui se passait ou s'était passé, en le réduisant à une simplicité majestueuse, se voyait débordée à la fois par les événements et par les découvertes et conceptions nouvelles. Son interprétation des affaires humaines était en contradiction avec l'esprit du siècle.


      Certes, rien n'empêchait le croyant d'espérer qu'un jour viendrait où se manifesteraient aux yeux de tous les desseins d'une Providence, comme ce fut le cas jadis pour l'histoire de l'antiquité. Mais ce ne serait qu'une explication après coup, et, en attendant, l'esprit de l'historien resterait désemparé devant l'actualité multiple et diverse. Et à quoi lui servirait-il en somme de savoir ce que Dieu a résolu en faisant agir les passions humaines ? Il voit les faits, et les faits l'intéressent, indépendamment des considérations se rapportant à un ordre transcendant. Les Etats grandissent et leur puissance augmente, le commerce et l'industrie se développent, les rois ont leur ambition et poursuivent leur gloire. Les hommes d'Etat se sentent à même de créer un meilleur ordre, de rendre leur pays plus fort, de diriger l'activité politique vers des buts définis, de combiner, de réglementer les efforts de leurs concitoyens en vue d'un objet unique : la grandeur et la prospérité de l'Etat. L'impression de vanité, de faiblesse, irrémédiablement, inséparablement attachée aux desseins humains, a fait place à la confiance dans l'effort conscient qui préside aux différentes manifestations de l'activité humaine. Tout cela, c'est de l'histoire profane, de la politique. Et dans cette politique, affaire de volonté et d'intelligence pratique, que viennent faire des conceptions d'ordre mystique ? Dans chaque pays, la politique a ses règles, ses principes ; elle se suffit à elle-même, et l'historien voudra comprendre l'histoire en remontant uniquement aux forces qu'il voit agir dans la vie politique.


      

        

        L'univers ne saurait donc plus tenir dans les formules trop étroites de l'interprétation théologique. De tous côtés, l'histoire déborde les cadres dans lesquels prétend la renfermer le génie de Bossuet. Mais alors comment comprendre la suite des événements, comment s'y retrouver dans le mélange confus des choses humaines ? Le monde, abandonné de Dieu, semble retourner au chaos, et l'homme devoir renoncer à jamais à trouver, dans le monde intelligent, l'ordre qui le ravit dans le reste de l'univers.


       


      Il fallait le vaste génie de Montesquieu pour s'y retrouver dans un monde où tout est instable, et dans lequel, sans un conseil éternel et immuable qui se cache parmi les événements, tout ne semble être que confusion et désordre. « Il s'en faut bien », dit Montesquieu, « que le monde intelligent soit aussi bien gouverné que le monde physique. Car, quoique celui-là ait aussi des lois, qui par leur nature sont invariables, il ne les suit pas constamment comme le monde physique suit les siennes. La raison en est que les êtres particuliers intelligents sont bornés par leur nature, et par conséquent sujets à l'erreur ; et, d'un autre côté, il est de leur nature qu'ils agissent par eux-mêmes. Ils ne suivent donc pas constamment leurs lois primitives, et celles même qu'ils se donnent, ils ne les suivent pas toujours. » (MONTESQUIEU, Esprit des Lois, L. I, chap. I.) Il est donc juste de dire que l'homme est un être fort bizarre, et l'histoire nous montre de mille manières les écarts de l'esprit humain. « L'homme, comme être physique, est, ainsi que les autres corps, gouverné par des lois invariables ; comme être intelligent, il viole sans cesse les lois que Dieu a établies, et change celles qu'il établit lui-même. » (Ib.) Mais ne désespérons pas de l'homme parce que Dieu semble l'avoir abandonné à lui-même. Il y a une force qui le ramène à ses devoirs, qui coordonne les efforts humains, qui règle la vie des communautés. Cette force, c'est la loi, « la loi, en général », qui « est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre ». (Id., L. I, chap. III.)


      C'est donc la loi qui représente le principe d'ordre parmi les hommes. Cet ordre, il est vrai, n'aura pas une stabilité et une uniformité que les choses humaines ne comportent pas ; les lois diffèrent entre elles et n'ont rien d'absolu. Elles ne sont pas fixées une fois pour toutes. L'histoire nous révèle chez les différents peuples et dans les différents âges, une telle multitude, une telle variété de lois et de coutumes, qu' « il semble que tout est mer, et que les rivages mêmes manquent à la mer ». (Id., L. XXX, chap. XI.) Une foule d'idées se présentent à la fois à l'esprit de Montesquieu. Il faut qu'il « écarte, à droite et à gauche », qu'il « perce », qu'il se « fasse jour ». (Id., L. XIX, chap. I.) Il est même des lois, telles les lois féodales, qui semblent tellement bizarres à première vue que Montesquieu s'y voit « dans un labyrinthe obscur, plein de routes et de détours ». (Id., II. XXX, chap. II.) Mais quels que soient le nombre, la diversité et le dédale des lois, Montesquieu croit tenir « le bout du fil » et pouvoir marcher. Les hommes, quand ils font des lois, ne sont pas conduits uniquement par leurs fantaisies ; l'ordre qu'ils établissent, quelque changeant qu'il soit, n'est pas un ordre factice. Dans toute loi se manifeste une pensée, une intention. C'est cette pensée, c'est cette intention qu'il suffit de savoir dégager, pour trouver le vrai sens d'une loi, pour saisir, en un mot, « l'esprit » de la loi. Or « l'esprit des lois, dit Montesquieu, consiste dans les divers rapports que les lois peuvent avoir avec diverses choses ». (Id., L. I, chap. III.) Rien d'étonnant que les lois soient si variées. Il est précisément de leur nature d'être différentes selon les circonstances. « Les lois politiques et civiles... » sont « les cas particuliers où s'applique » la « raison humaine ». (Id., L. I, chap. III.) Une loi, de par sa nature, est toujours relative ; elle ne saurait jamais être isolée ; elle n'a d'existence que dans ses rapports avec l'ensemble des conditions d'une société. La saisir dans se3 rapports, c'est en saisir l'esprit.


      

        

        Voilà donc trouvée la méthode qui permet de s'y retrouver dans l'enchevêtrement des lois. « Il faut », dit Montesquieu, que les lois « se rapportent à la nature et au principe du gouvernement qui est établi, ou qu'on veut établir, soit qu'elles le forment, comme font les lois politiques ; soit qu'elles le maintiennent, comme font les lois civiles. Elles doivent être relatives au physique du pays, au climat glacé, brûlant ou tempéré ; à la qualité du terrain, à sa situation, à sa grandeur, au genre de vie des peuples, laboureurs, chasseurs ou pasteurs ; elles doivent se rapporter au degré de liberté que la constitution peut souffrir, à la religion des habitants, à leurs inclinations, à leurs richesses, à leur nombre, à leur commerce, à leurs mœurs, à leurs manières. Enfin, elles ont des rapports entre elles ; elles en ont avec leur origine, avec l'objet du législateur, avec l'ordre des choses sur lesquelles elles sont établies. » (Id., T. I, L. I, chap. III.) C'est d'après toutes ces vues qu'il faut considérer la loi pour en saisir l'esprit


      Mais il ne suffit pas de considérer une loi dans tous ses rapports ; il faut aussi grouper ces rapports entre eux, les classer en quelque sorte selon leur degré d'importance. Il en est qui en déterminent d'autres et qui ont sur les lois une suprême influence. Ce sont ceux qu'il faut examiner d'abord. Toute loi fait partie d'un organisme social. Il faut donc, pour la comprendre, commencer par remonter à la structure particulière de cet organisme et examiner les rapports que cette loi a avec la nature et le principe du gouvernement sans lequel « une société ne saurait subsister ». (Id., L. I, chap. III.) Le gouvernement est républicain, monarchique ou despotique et les lois sont en fonction de ces différentes formes de gouvernement. La logique d'une forme de gouvernement entraîne avec elle un ensemble de lois. Vous avez dit que tel gouvernement sera monarchique. Etablissez donc les lois qui distinguent cette forme de gouvernement, d'une part d'une république, de l'autre, de l'Etat despotique.


      Mais la forme de gouvernement n'est pas tout. Pour qu'un gouvernement se maintienne, il faut que l'esprit, aussi bien du gouvernement que des sujets, lui soit conforme. 11 y a une mentalité monarchique comme il y a une mentalité républicaine. Le corps politique suppose une unité morale, un ensemble de passions qui le font mouvoir. Si, dans une république, les citoyens commençaient à se désintéresser de la chose publique, l'Etat serait en danger. Si, dans une monarchie, les sujets perdaient tout à coup le sentiment de l'honneur, oubliaient pour un instant les préjugés de classe, la monarchie serait atteinte dans son principe. Mais si vous placez un républicain dans une monarchie, il fera un très mauvais sujet du roi, son rigorisme excessif y sera tout à fait hors de propos et le roi aura vite fait de se débarrasser de ce sujet importun. Et le sujet d'un roi ne serait pas davantage à sa place dans une république ; préoccupé avant tout de son honneur particulier, il trouverait le joug de la vertu bien pesant et les censeurs qu'il est bon d'établir dans cette forme de gouvernement ne sauraient que faire de cet homme égaré dans une atmosphère morale pour laquelle il n'est pas fait.


      Que fera alors le législateur dans les différentes formes de gouvernement ? Il aura bien soin de cultiver les passions qui constituent le ressort de la vie publique et de leur assurer la suprématie sur les autres. En examinant les lois de ce point de vue, nous verrons que telle loi était nécessaire, était bonne dans une république parce que favorable à la mentalité républicaine ; qu'elle aurait été par contre tout à fait déplacée dans un Etat monarchique où les sujets ont une mentalité tout à fait différente. Et quel que soit l'objet que règle la loi, que ce soit l'éducation, la force militaire, le commerce, l'agriculture, il y aura toujours, outre les conditions spéciales qui se rapportent à la nature de l'objet, des considérations générales qui sont relatives au ressort moral qu'il faut conserver à la société. Certes une loi ne doit jamais méconnaître le caractère distinctif de l'ordre de choses sur lequel elle statue, mais quel que soit le domaine de la vie sociale sur lequel son action s'exerce, elle doit toujours avoir en vue de développer et d'affermir les manières de voir qui se rapportent à la forme du gouvernement. Il serait aussi faux de vouloir élever un Français à la Spartiate qu'un Spartiate à la française. Les lois de l'éducation doivent être « différentes dans chaque espèce de gouvernement ». (Id., L. IV, chap. I.)


      Voilà comment Montesquieu interprète les différentes lois, en révélant les rapports qu'elles ont avec la nature et le principe de chaque gouvernement. Ces rapports une fois établis, « on en verra couler les lois comme de leur source ». (Id., L. I., chap. III.) L'essentiel n'est pas de savoir comment Montesquieu classe les gouvernements et formule leurs principes. Ce qui importe, c'est sa méthode. Celle méthode est plus riche et variée que les formules qu'il établit. Elle consiste essentiellement à ramener tous les principes de la vie morale et économique au principe dirigeant de l'organisation sociale, à montrer les rapports qui existent entre telle manifestation particulière de la vie privée et publique et la mentalité d'une nation déterminée par des nécessités sociales. La société s'organise dans des lois et chaque loi particulière doit refléter l'esprit qui a présidé à la formation de cette société, doit être interprétée en remontant à cet ordre de lois dans lequel se développe la vie sociale. Toute loi doit contribuer à la même fin, toute loi doit se rattacher aux tendances centrales de la société. Toute loi doit être en harmonie avec l'ensemble de la vie sociale ; elle relève toujours d'un plan qu'une société s'est tracé. Il y a un même objet qui s'impose à chaque Etat et qui est de se maintenir. Toute loi doit donc contribuer à la conservation de la société. Chaque Etat se propose en outre un objet particulier. « L'agrandissement était l'objet de Rome ; la guerre, celui de Lacédémone ; la religion, celui des lois judaïques ; le commerce, celui de Marseille... » (Id., L. XI, chap. V), la liberté politique, celui de l'Angleterre. Une fois que cet objet particulier est indiqué, il faut que toutes les maximes particulières s'y rapportent et que tout se fasse sur un certain plan. Pour que l'Etat vive, pour qu'il puisse remplir ses fins, il faut que dans le grand corps, toutes les parties soient ajustées pour y rester et y dépendre les unes des autres. Une fois que la vie sociale a pris une certaine direction, les lois subséquentes sont déterminées par l'ensemble des lois qui les précèdent. L'organisation sociale se spécifie, se précise ainsi dans les lois particulières, une loi en entraîne d'autres. En examinant une loi nouvelle, il faut se demander avant tout si elle est d'accord avec l'organisation préformée, si elle ne contrarie en rien l'esprit de ce qui l'a précédée. Une loi qui ne s'ajusterait pas à l'ensemble d'une structure sociale y formerait un élément discordant. L'unité du grand corps y serait rompue. L'Etat dépérirait. Tout se tient, tout se lie dans un organisme social.


      Nous analyserons donc la structure du corps social, nous chercherons le ressort qui le fait mouvoir. Nous reconstruirons l'édifice social dans notre imagination ; nous examinerons ensuite ses détails, nous constaterons que telle loi ou telle coutume a des liens avec l'ensemble. C'est une belle loi. Telle autre est mauvaise. Les législateurs, en la faisant, n'ont pas vu l'ensemble, ils se sont « jetés dans des détails inutiles ; ils ont donné dans les cas particuliers : ce qui marque un génie étroit qui ne voit les choses que par parties et n'embrasse rien d'une vue générale ». (Lettres Persanes, Lettre LXXIX.) Et une fois que nous aurons ainsi saisi l'esprit de différentes formes d'organisations sociales, il nous sera loisible de les comparer entre elles. Il y a des formes de construction qui se répètent. Lorsque des Etats ont la même forme de gouvernement, nous pouvons établir certaines règles applicables à chacun de ces Etats. Leur plan une fois tracé, nous pouvons juger des conséquences que telle ou telle loi pourrait avoir, nous pouvons faire des rapprochements de différente sorte pour montrer comment une institution agit dans telle circonstance ou dans telle autre, ayant soin toutefois, en jugeant les lois, de ne pas les comparer « chacune à chacune » mais de « les prendre toutes ensemble, et les comparer toutes ensemble ». (Esprit des Lois, chap. XI, L. XXIX.)


      Mais s'il est des formes de construction sociale qui se répètent, il ne faudrait pas se laisser égarer par leur ressemblance. Plus l'esprit apprend à connaître de peuples et plus il apprend à les distinguer entre eux. Aussi « est-ce un très grand hasard si les lois d'une nation peuvent convenir à une autre ». (Id., L. I, chap. III.) « Considérer une loi dans ses rapports avec la forme du gouvernement n'est encore qu'une des façons les plus générales dont il faille l'interpréter pour juger si elle est conforme à la raison. De combien d'autres considérations ne faut-il pas tenir compte si l'on veut approfondir ses aspects ! Tel et tel pays peuvent être tous deux sous le régime monarchique par exemple. Cela ne veut pas dire qu'une loi qui serait bonne pour l'un le serait aussi pour l'autre. Ainsi, dans les pays chauds, l'homme ne peut être gouverné de la même manière que dans les pays froids. S'il est vrai que le caractère de l'esprit et les passions du cœur soient extrêmement différents dans les divers climats, les lois doivent être relatives à la différence de ces passions et à la différence de ces caractères. » (Id., L. XIV, chap. I.) De même, « pour ne pas regarder comme semblables des cas réellement différents et ne pas manquer les différences de ceux qui paraissent semblables » (Id., préface, p. III), il importe de ne pas confondre les temps. « Transporter dans des siècles reculés toutes les idées du siècle où l'on vit, c'est des sources de l'erreur celle qui est la plus féconde. » (Id. L. XXX, chap. XIV.) Et encore ne suffirait-il pas d'examiner une loi successivement sous ces rapports. De toutes les choses qui gouvernent les hommes, le climat, la religion, les lois, les maximes du gouvernement, les exemples des choses passées, les mœurs, les manières » (Id., L. XIX, chap. IV), il se forme pour chaque nation ce que Montesquieu appelle un « esprit général ». C'est cet esprit général qu'il convient d'observer avant tout. Chaque nation a son génie naturel, chaque pays a une disposition qui lui est particulière et qu'il « faut être attentif à ne pas changer ». (Id., chap. V.) Aussi est-il de toute importance qu'un législateur n'établisse rien qui puisse choquer « la manière de penser d'une nation ». Car s'il est une tyrannie que les peuples craignent encore plus que « la tyrannie réelle qui consiste dans la violence du gouvernement », c'est la tyrannie « d'opinion ». (Id., L. XIX, chap. III.) Et qu'on ne dise pas que telle particularité dans les coutumes et les habitudes d'un pays semble négligeable. Souvent « les choses qui paraissent le plus indifférentes » ont un rapport nécessaire « avec la constitution fondamentale » d'un pays, et en s'inspirant de l'esprit qui gouverne un pays, « l'on verra qu'il est nécessaire qu'une telle ou une telle action particulière se fasse ». (Id., L. XIX, chap. XIX.)


      Voilà donc comment, en distinguant toujours avec finesse les circonstances, en pesant les vues, on parvient à saisir le vrai caractère des lois et à comprendre leur raison d'être. « Le bon sens », dit Montesquieu, « consiste beaucoup à connaître les nuances des choses. » (Défense de l'Esprit des Lois, IIe partie.) C'est en tenant compte de ces nuances que Montesquieu envisage « les lois, les coutumes et les divers usages de tous les peuples de la terre », qu'il « embrasse toutes les institutions qui sont reçues parmi les hommes » ; qu'il « distingue les institutions ; qu'il examine celles qui conviennent le plus à la société et à chaque société ; qu'il en cherche l'origine ; qu'il en découvre les causes physiques et morales, qu'il examine celles qui ont un degré de bonté par elles-mêmes, et celles qui n'en ont aucun ; que de deux pratiques pernicieuses, il cherche celle qui l'est plus et celle qui l'est moins, qu'il discute celles qui peuvent avoir de bons effets à un certain égard, et de mauvais dans un autre ». (Défense de l'Esprit des Lois, IIe partie, Idées générales.)


      Et en procédant de cette façon, il arrive peu à peu à démêler l'enchevêtrement des lois qui semblait inextricable à première vue. Ce qui était bizarre et étrange devient intelligible, ce qui paraissait dû au hasard se montre comme une suite nécessaire des circonstances, comme relevant de la logique des choses. Tout se tient, tout se lie pour qui, à travers les différentes institutions des peuples, sait saisir l'esprit de la loi, remonter aux raisons profondes qui ont présidé à leur formation. « J'ai posé les principes », dit Montesquieu, « et j'ai vu les cas particuliers s'y plier comme d'eux-mêmes, les histoires de toutes les nations n'en être que les suites, et chaque loi particulière liée avec une autre loi, ou dépendre d'une autre plus générale. » (Esprit des Lois, Préface, p. III.)


      Ainsi compris, le monde intelligent ne présente plus les aspects d'un ensemble confus d'événements sans suite et sans fin, où la raison se perd et où seule la pensée théologique, en dévoilant les divins secrets de la divine Providence, retrouverait l'ordre qui devait échapper à jamais aux yeux des profanes. « Les hommes ont eu dans tous les temps les mêmes passions, les occasions qui produisent les grands changements sont différentes, mais les causes sont toujours les mêmes. » (Grandeur et Décadence des Romains, chap. I.) Et si d'un côté nous voyons à l'œuvre les passions humaines, nous découvrons, à travers les différentes lois, les raisons qui règlent ces passions. Montesquieu a analysé le monde moral dans ses détails et a retrouvé dans les institutions mêmes les principes d'après lesquels s'ordonne la vie des communautés. Le tableau des choses humaines vu de près par l'esprit de Bossuet ne présente que désordre et confusion. Ce n'est qu'en s'éloignant du tableau, en prenant la distance voulue pour en voir l'ensemble, qu'un ordre se révèle. « Si vous savez rencontrer le point par où il faut regarder les choses, dit Bossuet, toutes les inégalités se rectifieront, et vous ne verrez que sagesse, où vous n'imaginez que désordre. » (BOSSUET, Sermon sur la Providence .)Montesquieu, au contraire, se rapproche du tableau, l'étudié dans ses détails. Il ne cherche pas le plan de l'ensemble, il cherche le plan particulier de chaque chose, et tout lui devient intelligible, non parce que relevant d'un plan universel, mais parce que toute chose a sa signification en elle-même. Bossuet rangeait les événements de l'histoire humaine entre deux termes : le commencement et la fin. Le commencement, on le connaissait. Dieu nous avait renseignés. La fin, on la prévoyait d'après les promesses que Dieu avait faites à la chrétienté. Et, entre le commencement et la fin, se déroulait dans des époques successives l'ensemble de l'histoire universelle. Pour « tenir pour ainsi dire le fil de toutes les affaires de l'univers » (BOSSUET, Avant-Propos du Discours sur l'Histoire universelle), il suffirait de se représenter en raccourci toute la suite des siècles et de « savoir le rapport que chaque histoire peut avoir avec les autres ». (Ib.) Obtenant ainsi par un abrégé la vision du tout, l'esprit y découvrirait « un dessein toujours soutenu et toujours suivi... un même ordre des conseils de Dieu, qui prépare dès l'origine du monde ce qui s'achève à la fin des temps ». (BOSSUET, Discours sur l'Histoire Universelle, chap. XXX, IIe partie.) « Un conseil éternel et immuable », dit Bossuet, « se cache parmi tous ces événements que le temps semble déployer avec une si prodigieuse incertitude. » (Sermon sur la Providence.) Dans « le désordre même des choses humaines, il y a un ordre supérieur qui rappelle tout à soi par une loi immuable ». (Ib.) Montesquieu ne connaît ni conseil éternel, ni loi immuable. Des commencements de l'histoire, il ne dit rien ou presque rien. Les fins, il les ignore. Il ne s'élève pas jusqu'aux hauteurs célestes d'où il serait possible à l'esprit humain, soutenu par la foi, d'embrasser d'un coup d'œil le monde intelligent et ses destinées. Il reste sur terre. Les grands contours dans lesquels se résume l'histoire universelle disparaissent. Il ne voit que les détails infiniment variés d'un monde où tout change. Mais dans la diversité, dans la mobilité même des choses, il sait trouver les raisons qui font agir les hommes. Bossuet, pour expliquer le monde moral, recherche « la cause première et universelle, qui enferme dans un même ordre et les parties et le tout ». (Ib.) Montesquieu, en s'attachant aux parties du grand tout et remontant aux causes particulières des phénomènes, enseigne comment, à travers le désordre apparent des choses humaines, on retrouve les principes qui créent de l'ordre parmi les hommes. Et les choses elles-mêmes lui révèlent leur secret. Alors que jadis on cherchait à découvrir le secret des choses en s'adressant à la divine Providence, ce sont les choses elles-mêmes qui le lui confient.


      Le monde intelligent, qui ne semblait que désordre du moment où l'on renonçait à concevoir le plan de l'ensemble, devient intelligible dans chacune de ses parties. L'homme a trouvé une méthode qui lui permet d'interpréter la vie en elle-même, de l'évaluer d'après ses propres mesures selon les fins qu'impliquent les organisations sociales. L'homme a appris à lier les phénomènes sociaux, à les comparer, à en extraire l'esprit, à les comprendre sans recourir à une cause universelle et transcendante. La pensée théologique, si elle permet de trouver le plan de l'histoire universelle, n'ajoute rien à l'intelligence des institutions humaines considérées en elles-mêmes. Elle se soucie peu de savoir quelles furent les intentions des hommes dans les différentes périodes de l'histoire. C'est là, pour elle, une considération secondaire. L'essentiel est de comprendre comment Dieu sait se servir des intentions de l'homme pour réaliser son plan. Rapportant tout à des fins qui dépassent la volonté et l'intelligence humaines, de quel intérêt peuvent être pour elle la vie intérieure qui anime les institutions humaines, les caractères propres de leur histoire, la logique immanente de leur développement ? Il en est tout autrement de l'interprétation de Montesquieu. Sans se préoccuper des fins dernières de l'histoire humaine, il analyse les forces qui agissent à l'intérieur d'une société et retrace l'histoire des nations en remontant aux causes particulières qui les font agir.


      Certes Bossuet, lui aussi, recherche les circonstances particulières dans lesquelles naissent les événements historiques. Il faut « observer », dit-il, « les inclinations et les mœurs, ou, pour tout dire en un mot, le caractère tant des peuples dominants en général que des princes en particulier, et enfin de tous les hommes extraordinaires qui, par l'importance du personnage qu'ils ont eu à faire dans le monde, ont contribué en bien ou en mal, au changement des Etats et à la fortune publique ». (BOSSUET, Id., IIIe partie, chap. II.) Il faut accoutumer les esprits à rechercher les effets dans leurs causes les plus éloignées. « La vraie science de l'histoire est de remarquer dans chaque temps ces secrètes dispositions qui ont préparé les grands changements et les conjonctures importantes qui les ont fait arriver. » (Ib.) Tout ne se réduit donc pas pour Bossuet à savoir quels étaient les secrets desseins de Dieu dans la suite des événements. Le théologien en lui se double de l'historien profane. Mais la question qui prime toutes les autres n'est pas de savoir quels étaient les motifs qui dans les différentes circonstances historiques ont fait agir les hommes, mais bien de comprendre comment les hommes, en agissant comme ils l'ont fait, ont contribué à la cause de Dieu. Les révolutions des empires ont eu leurs causes, mais pour comprendre leur suite, il faut comprendre comment les révolutions ont été réglées par la Providence, il faut être à même de voir comment « tous les grands empires que nous avons vus sur la terre ont concouru par divers moyens au bien de la religion et à la gloire de Dieu ». (Ib., chap. I.) Il faut en un mot apprendre « à rapporter les choses humaines aux ordres de cette sagesse éternelle dont elles dépendent ». (Ib.) Comment interpréter ce jeu sanglant où les peuples ont disputé de l'empire et de la puissance, comment se retrouver dans cette suite de grands empires qui « tombent » pour ainsi dire les uns sur les autres ? A quoi servirait le déploiement de la puissance, à quoi serviraient les grands efforts des hommes et des peuples, si Dieu dans ses secrets jugements ne leur avait assigné un objet, ne les avait dirigés selon ses conseils éternels ?


      C'est le problème même du sens de l'histoire. Montesquieu ne s'est jamais posé le problème en termes explicites, mais la manière dont il envisage l'histoire des peuples nous permet de concevoir son point de vue. Tout peuple, dit-il, se développe en vue d'un objet qui lui est propre. Les conditions dans lesquelles il vit, l'esprit des habitants lui tracent la voie. Il s'organise, il forme un ensemble d'institutions et de lois qui doivent correspondre aux fins particulières que lui indiquent sa nature et les circonstances. Chaque communauté humaine tend à se conserver, à vivre à sa manière en développant le caractère qui lui est propre. Tout peuple vit pour lui-même et trouve l'objet de ses efforts en réalisant ses fins particulières.


      Si l'on envisage l'histoire en s'inspirant de ce point de vue, les peuples n'apparaissent plus comme des personnages qui jouent le rôle qui leur est désigné par la Providence dans un drame dont les péripéties se déroulent jusqu'à la fin des temps. Ils ont chacun leur destinée particulière, et le rôle de chacun n'est autre que de travailler dans la sphère d'action qui lui est dévolue. L'univers moral ne se présente plus comme une vaste scène sur laquelle apparaissent et disparaissent les peuples, et où ils agissent, vivent et meurent sans savoir pourquoi, à moins qu'une révélation ne leur dévoile le secret de leur sort. L'univers ressemble en quelque sorte à un vaste plan sur lequel se situent toutes les nations. Chacune d'elles a sa vie propre ; chacune d'elles cherche à s'arranger à sa manière, à trouver les lois et les institutions appropriées à son génie naturel. Ainsi les peuples sont pour ainsi dire devenus autonomes. En s'émancipant de la tutelle d'un plan universel, ils ont recouvré leur indépendance, leur individualité.


       


      Mais les peuples sont-ils vraiment maîtres de leur sort ? N'y a-t-il pas dans tout grand événement historique une part d'imprévu, quelque chose qui échappe à toute puissance humaine et qui explique le sort des peuples ? Suffit-il pour comprendre leur destinée de remonter à la structure particulière de leur organisation sociale et aux circonstances multiples qui, tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, ont modifié leurs institutions et leur esprit général ?


      L'imprévu, voilà le grand argument dont se sert l'Eglise pour démontrer qu'en dehors des causes particulières accessibles à l'esprit humain, il y a un ensemble de facteurs qu'elle seule peut dévoiler, en faisant intervenir le conseil éternel de la Divine Providence. L'esprit profane, impuissant à expliquer le cours des événements historiques, ne trouve d'autres ressources que dans le recours aux jeux du hasard et de la fortune, mais l'Eglise lui apprend qu' « il n'y a pas de hasard dans le gouvernement des choses humaines » et que « la fortune n'est qu'un mot qui n'a aucun sens ». (BOSSUET, Politique tirée de l'Histoire Sainte, Livre VII, prop. V.) « Ne parlons plus de hasard ni de fortune... Ce qui est hasard à l'égard de nos conseils incertains, est un dessein concerté dans un conseil plus haut... Dieu seul sait tout réduire à sa volonté. C'est pourquoi tout est surprenant, à ne regarder que les causes particulières, et néanmoins tout s'avance avec une suite réglée. » (BOSSUET, Discours sur l'Histoire Universelle, IIIe partie, chap. III.)


      Pour Montesquieu non plus, il n'y a pas de « fortune ». Mais il n'est pas besoin pour expliquer le sort des peuples d'avoir recours à des explications transcendantes. Montesquieu ne désespère pas de retrouver dans les causes particulières les raisons qui détiennent le sort des peuples. Faut-il par exemple, pour comprendre l'histoire romaine, faire appel au conseil de Dieu ? La grandeur et la ruine de « ce grand empire qui s'était vainement promis l'éternité » (Id.) était l'exemple classique dont se servait l'Eglise pour démontrer comment Dieu dirige les choses humaines. L'histoire du peuple romain, mieux que toutes les autres, nous fait connaître, dit l'Eglise, les secrets jugements de Dieu. « Les jugements de Dieu sur le plus grand de tous les empires de ce monde ne nous ont pas été cachés. » (Id.) Voyons comment Montesquieu considère l'histoire de Rome. « Voici, en un mot, l'histoire des Romains, dit-il ; ils vainquirent tous les peuples par leurs maximes ; mais, lorsqu'ils y furent parvenus, leur république ne put subsister ; il fallut changer de gouvernement, et des maximes contraires aux premières employées dans ce gouvernement nouveau firent tomber leur grandeur. » « Ce n'est pas la fortune, poursuit-il, qui domine le monde ; on peut le demander aux Romains, qui eurent une suite continuelle de prospérités quand ils se gouvernèrent sur un certain plan, et une suite non interrompue de revers lorsqu'ils se conduisirent sur un autre. Il y a des causes générales, soit morales, soit physiques, qui agissent dans chaque monarchie, l'élèvent, la maintiennent, ou la précipitent ; tous les accidents sont soumis à ces causes ; et si le hasard d'une bataille, c'est-à-dire une cause particulière, a ruiné un Etat, il y avait une cause générale qui faisait que cet Etat devait périr par une seule bataille. En un mot, l'allure principale entraîne avec elle tous les accidents particuliers. » (Grandeur et Décadence des Romains, chap. XVIII.)


      C'est dans la vie des nations mêmes qu'il faut chercher les causes qui déterminent leur sort. Ces causes sont souvent complexes et il est souvent difficile de prévoir leurs effets. Des « raisons souvent compliquées et inconnues » (ld., chap. XVII) font qu'un Etat subsiste. Un changement qui semble être insignifiant contribue à la ruine de l'Etat. On ne peut tout prévoir en politique : « La mécanique a bien des frottements, qui souvent changent ou arrêtent les effets de la théorie ; la politique a aussi les siens. » (Esprit des Lois, livre XVII, chap. VIII.) Mais ceci n'empêche pas Montesquieu de rechercher les causes qui expliquent la grandeur et la décadence des nations. L'inconnu dans l'histoire qui semble défier toute explication profane se résout pour lui dans un ensemble de facteurs souvent fort complexes qui, dans de multiples actions et réactions, déterminent le sort des peuples. Il a démontré, dans l'Esprit des Lois, de combien de causes dépendent les institutions d'un peuple, de combien de rapports il faut tenir compte en analysant les lois. Il a fait voir comment une mesure quelconque que prend un législateur peut avoir des répercussions lointaines, comment, à côté des effets qui semblent à première vue se présenter à l'esprit, il y en a qui n'ont pas été calculés ; il a montré comment l'organisation sociale subit des influences qui la modifient insensiblement ; il a fait voir toute la complexité de la vie sociale. Combien simples et primitives semblent les explications qu'on donnait jadis des événements historiques. Une société apparaît maintenant comme une machine à rouages fort compliqués et cette complication même semble autoriser l'esprit à chercher des explications, là où une vision simpliste des choses n'apercevait que l'œuvre de la fortune ou d'un monde transcendant. Sans vouloir donc s'arrêter à pénétrer les secrets de la Divine Providence, Montesquieu recherche les causes, construit les rapports en reconstituant les rouages des institutions et en analysant leur esprit. Il ne s'arrête pas aux grandes personnalités historiques dont l'existence même et l'action semblent toujours impliquer urfe part de hasard. Si la république romaine fut « opprimée, dit-il, il n'en faut pas accuser l'ambition de quelques particuliers ». « Si César et Pompée avaient pensé comme Caton, d'autres auraient pensé comme firent César et Pompée ; et la république, destinée à périr, aurait été entraînée au précipice par une autre main. » (Grandeur et Décadence des Romains, chap. XI.) Il ne s'arrête pas aux grands événements qui semblent donner de l'éclat à l'histoire d'un peuple, il ne les isole pas, ne les considère pas comme destinés à confondre les prévisions de l'esprit humain.


      Victoires et défaites, actions d'éclat, révolutions soudaines, catastrophes, tout cela se prépare, n'est que le résultat de causes souvent lointaines, et tout nous ramène vers la vision de l'ensemble des facteurs qui agissent dans la vie d'une nation. Cet Etat est-il bien constitué, il résistera ; son organisation est-elle atteinte d'un « vice intérieur », « les inconvénients font-ils naître les inconvénients » (Id., chap. XVIII), il dépérira. Peu importe à Montesquieu les événements extérieurs dans lesquels s'accomplit cette destinée, ils ne sont toujours pour ainsi dire que les suites de ce qui^se passe à l'intérieur d'une société.


      

        

        Ainsi l'histoire nous dévoile-t-elle son secret du moment où nous savons voir à l'œuvre les principes qui agissent dans une société. Quand tout concorde, quand tout se rattache à l'unité des principes, tout concourt à la même fin. Quand, par contre, s'introduisent dans la vie sociale des éléments qui sont étrangers aux tendances fondamentales d'une société, quand les lois et les institutions manquent de rapports entre elles et avec le tout, quand des changements détournent un peuple de la voie qui lui est tracée, l'Etat dépérit, il perd son âme. Un secret instinct mène les peuples à chercher des formes appropriées à leur esprit général ; s'ils les trouvent, ils se développeront selon leur nécessité intérieure ; si esprit et institutions ne forment pas un tout organique, les lois sont sans force et l'esprit se corrompt. Mais des crises peuvent se produire dans la vie d'un peuple, des circonstances nouvelles peuvent demander des changements sans faire dévier l'esprit qui l'a soutenu jusqu'ici. Comment s'adaptera-t-il à une situation nouvelle sans mettre en péril l'ensemble des institutions qu'il s'est créé ? C'est de la solution de tels problèmes que dépend souvent le sort des nations.


      Tout est donc extrêmement lié dans la vie des peuples. Les événements qui se jouent dans l'histoire se rangent dans une suite ordonnée de causes et d'effets. Les accidents se rattachent aux principes et tout se situe, tout s'enchaîne dans l'histoire particulière d'une nation quand nous remontons à l'esprit qui préside à son organisation. L'histoire humaine, ainsi conçue, ne présente plus, il est vrai, les aspects d'un grand tout gouverné par des lois uniformes, ce n'est plus la vision d'une humanité allant à travers les siècles vers un but qui lui est assigné par Dieu ; toute nation constitue une organisation qui se développe d'après ses propres règles et il faut bien savoir distinguer ses caractères. Mais en renonçant à la vision de l'histoire universelle, idéal qui tente de tout temps la pensée théologique, l'esprit humain n'a pas renoncé à rechercher, dans les phénomènes particuliers mêmes, les règles qui gouvernent les nations. Il retrouve dans la vie particulière de chaque peuple cette légalité que jadis on cherchait dans la vision du tout. Une analyse approfondie des institutions particulières lui démontre que tout se fait selon des rapports nécessaires. Dans cette infinie variété de formes revêtues par la vie humaine, il n'y a ni fortune ni loi transcendante. Il y a une logique immanente qui se manifeste à travers les événements, quelque déréglée et désordonnée que paraisse leur suite. C'est cette logique immanente qui nous permet de comprendre les causes des changements, de la vie et de la mort des nations.


      L'évolution qui s'accomplit ainsi dans les sciences morales présente certaines analogies avec celle qui s'était faite dans les sciences naturelles. Le principe de la Divine Providence n'explique pas mieux les phénomènes de la vie humaine que ceux de la nature. Il fallait trouver la méthode qui explique le phénomène en lui-même ; il fallait analyser les faits et remonter aux causes. Montesquieu a donné un exemple de la méthode qu'il faut suivre dans la Grandeur des Romains et leur Décadence ;  il l'a généralisée dans l'Esprit des Lois. Et de même que les sciences positives mènent à une maîtrise de la nature, les directives que donne Montesquieu permettent à l'esprit humain de rechercher les moyens grâce auxquels il pourra dominer la vie sociale. Il a appris à connaître les forces qui agissent dans l'histoire des peuples, il cherche à diriger ces forces selon les enseignements de l'histoire. L'activité politique prend un nouvel essor. Finie la résignation devant le mystère inconcevable des choses humaines. Maintenant que l'homme a pénétré les causes des changements qui se font dans la vie des peuples, il s'inspire de cette connaissance pour régler la vie sociale. Montesquieu, dans une infinité d'exemples, lui a montré comment telle loi avait eu de bons, telle autre, de mauvais effets, comment, en vertu de telle raison ou de telle autre, les Etats prospèrent ou déclinent. Il a fait voir à l'œuvre les principes qui dirigent le sort des peuples, il a analysé pour ainsi dire l'intérieur de la machine sociale, ses éléments de construction, son dynamisme. Comment alors ceux qui s'inspirent de Montesquieu pourraient-ils continuer à accepter tout ce qui est et à se fier pour le reste à la Divine Providence ? Montesquieu, en remontant des effets aux causes, ne leur a pas seulement montré comment telle mesure, prise sous certaines circonstances, devait aboutir à tel ou tel résultat, il leur a dit aussi ce que le législateur aurait dû faire. L'histoire, comprise à la manière de Montesquieu, se présente comme un vaste champ d'expérience. Les hommes peuvent désormais puiser les enseignements qui leur permettront à leur tour d'agir, qui leur apprendront ce qu'il faut faire. L'homme d'Etat est à même de diriger l'activité politique vers des buts rationnels. Le sentiment d'impuissance, d'insécurité attaché aux projets humains a fait place à la confiance en soi que donne le savoir. La raison humaine gouverne tous les peuples de la terre, avait dit Montesquieu, en établissant le caractère général des lois. Et l'homme, une fois conscient de la puissance de la raison, sera amené à chercher les moyens qui lui permettront de régler la vie sociale. L'intelligence, devenue pour ainsi dire consciente d'elle-même, ne se bornera plus à chercher ce qui est, elle voudra savoir ce qui doit être. Montesquieu lui a tracé la voie en analysant l'œuvre qu'accomplit la raison chez les différents peuples. La législation devient une science appliquée, un art fondé sur des recherches scientifiques. Les sciences politiques certes ne comportent pas une certitude absolue, fondée sur des connaissances qui nous permettraient de saisir l'ensemble de l'univers moral et d'en établir les lois générales dont on pourrait déduire les cas particuliers. Ce n'est pas là la méthode de Montesquieu. Ce qui fait l'objet de ses recherches, c'est toujours le cas particulier, et après avoir analysé les cas particuliers, il les situe, les classe sans en méconnaître les différences. Il varie les points de vue et recherche les rapprochements, les analogies, il compare les phénomènes sociaux, établit des affinités ou des oppositions, il cherche à embrasser la variété des choses sans la réduire à l'uniformité. Ce ne sont pas des solutions sociales toutes faites qu'il cherche, ce n'est pas un système de vérités préétablies ; ce sont des procédés qui permettent de se retrouver au milieu de l'infinie variété des formes de la vie sociale.


      L'univers ne présente plus les caractères d'harmonie et d'uniformité que recherchent le théologien et le philosophe du XVIIe siècle. Les dissonances restent. Toute chose humaine a une fin, et rien ici-bas n'est stable et certain. Mais qu'importe qu'il en soit ainsi, qu'importe que les mœurs et les institutions diffèrent, que les hommes dans différents âges et différents lieux varient dans leurs jugements et leurs appréciations, que rien ne soit stable et que tout change et se transforme, puisque nous voyons la raison humaine partout à l'œuvre, puisque rien n'est arbitraire et que tout se plie comme de soi-même à des principes généraux. Si, dans ce système, l'homme a perdu la vision du tout, s'il ne se fait pas fort de pénétrer les secrets jugements de Dieu pour en déduire le sort qui est réservé à la communauté du genre humain, il n'est pas humilié, il n'est pas sans défense devant la multiplicité des formes de la vie, puisque chacune de ces formes lui révèle son esprit. Dans cette infinie variété de lois et de mœurs, il se retrouve, il est partout chez lui, les principes lui tracent la voie. L'univers moral, c'est le domaine de l'homme et la diversité que nous y voyons n'est que le résultat complexe des efforts que font les hommes pour s'organiser. Si variés, si contradictoires qu'apparaissent les phénomènes sociaux, l'homme sent que rien ne pourra lui rester inintelligible dans un univers où tout ce qui se fait relève de l'homme. Et retrouvant la vie dans ce que la vie a créé, dégageant le sens profond de ce que l'homme a voulu, il voudra saisir, toujours mieux saisir, la nature humaine à travers les différentes manifestations de l'activité sociale.


      Ainsi l'histoire se libère des interprétations théologiques. Mais cette libération resterait incomplète si l'historien ne s'émancipait pas en même temps de cette morale que l'Eglise prétend imposer aux hommes, ainsi que de cet esprit dogmatique du théologien qui n'admet que des vérités absolues. Car le théologien ne se fait pas seulement fort d'expliquer le cours des choses humaines en dévoilant les fins qu'une Divine Providence s'était proposées, il prétend encore avoir la science requise pour juger du bien et du mal dans ce monde. Il classe les hommes et les peuples ; il sait si telle institution est conforme à la loi divine ou si elle ne l'est pas. Juge souverain des hommes et des peuples, son Dieu sépare la lumière des ténèbres, condamne les méchants et récompense les bons. L'historien profane ne pourra adopter les jugements de Dieu, ni juger les choses d'ici-bas en théologien. La morale sociale ne saurait être celle de l'Eglise.
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